
Arrêté n° 679 CM du 30 mai 2012 portant approbation de l'annexe à la déclaration de contribution de
solidarité territoriale sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et indemnités diverses

(NOR : DIP1200126AC)
Paru in extenso au journal officiel n°23 N du 07/06/2012 à la page 3314 dans la partie ARRETES DU CONSEIL DES

MINISTRES

Version en vigueur au 29/07/2026

Le Président de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la
formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique,
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;
Vu la loi du pays n° 2011-31 du 9 décembre 2011 portant modification du code des impôts dans le cadre de l’approbation
du budget de la Polynésie française pour l’année 2012 ;
Vu le code des impôts ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 mai 2012,

Arrête :

Article 1er Rédaction issue de Arrêté n° 1190 CM du 28 juillet 2026

En application de l'article LP. 193-10 alinéa 2 du code des impôts, les éléments nécessaires à l'établissement de
l'annexe à la déclaration de contribution de solidarité territoriale sur les traitements, salaires, pensions, rentes
viagères et indemnités diverses doivent être indiqués dans un formulaire, dont le modèle ci-joint est approuvé.

Art. 2 Rédaction issue de Arrêté n° 945 CM du 20 juillet 2012

En ce qui concerne la contribution de solidarité territoriale sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères
et indemnités diverses, les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er janvier 2013 :
l'annexe à la déclaration mensuelle, correspondant aux revenus versés au titre du mois de janvier, est à déposer
au plus tard le 15 février 2013 ; l'annexe à la déclaration trimestrielle, correspondant aux revenus versés au titre
du premier trimestre, est à déposer au plus tard le 15 avril 2013.

Art. 3 Rédaction issue de Arrêté n° 1190 CM du 28 juillet 2026

Article abrogé

Art. 4

Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la
formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 30 mai 2012.

Par le Président de la Polynésie française :
Oscar Manutahi TEMARU.

Le ministre de l’économie, des finances,
du travail et de l’emploi,
Pierre FREBAULT.

Annexes - Déclaration sur le revenu des capitaux mobiliers et contribution de solidarité territoriale
Rédaction issue de Arrêté n° 36 CM du 13 janvier 2023
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